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Publicité

Suite aux engagements pris dans la Mission
Concertation, les partenaires sociaux des métiers
du cinéma, de l’audiovisuel, du spectacle vivant et
de l’édition phonographique, ont mis en place,
depuis le 1er juin 2015, une garantie Incapacité
Temporaire Totale de Travail (ITT). 

UNE MESURE SOLIDAIRE, EN PHASE
AVEC LES ATTENTES DES
INTERMITTENTS DU SPECTACLE 
Cette nouvelle garantie complète l’accord
prévoyance et santé des artistes et techniciens du
spectacle employés en contrat à durée détermi-
née, signé entre le Comité paritaire de suivi et
Audiens Prévoyance. Un régime innovant, mis en
place dès 2009 et précurseur des dispositifs de porta-
bilité puisqu’il offre aux intermittents du spectacle une
couverture collective et mutualisée, y compris pendant
des périodes d’inactivité.

QU’EST-CE QUE L’INCAPACITÉ
TEMPORAIRE TOTALE DE
TRAVAIL (ITT)?
Le participant est considéré en état d’incapacité
temporaire totale de travail lorsqu’il est dans l’im-
possibilité complète d’exercer toute activité
professionnelle consécutivement  à une maladie
ou à un accident. 

L’Incapacité Temporaire Totale de Travail (ITT) pour maladie
ou accident qui ouvre droit aux prestations de la Sécurité
Sociale donne lieu au versement d’une indemnité journa-
lière (IJ) versée par Audiens Prévoyance, Institution sociale
de référence des intermittents du spectacle.

QUELLES SONT LES CONDITIONS DE
VERSEMENT DES INDEMNITÉS
JOURNALIÈRES (IJ) ?
Cette IJ est versée à compter du 91e jour d’arrêt
de travail continu. Son montant est fixé à 20% du
traitement de base (limité à la T11) ayant donné
lieu à cotisations et ne peut pas être inférieur à
5 euros par jour.
(1) T1 : Tranche 1, partie du  salaire brut limitée au  plafond de la Sécurité Sociale 
(Plafond T1 valeur 2015 = 38 040€)

UNE ATTENTION PARTICULIÈRE
APPORTÉE AUX « MATERMITTENTES »
Attentifs aux valeurs de solidarité et d’égalité, les parte-
naires sociaux ont souhaité ouvrir le versement des
IJ pour les femmes enceintes à compter du 61e

jour, jusqu’au début du congé légal de maternité. 

A RETENIR
• Jusqu’au 180e jour d’arrêt de travail

continu, le versement des indemnités
journalières par Audiens Prévoyance est
subordonné au versement des IJ par la
Sécurité sociale.

• Du 181e au 1 095e jour d’arrêt de travail
continu, Audiens Prévoyance poursuit le
versement d’IJ, sous réserve de la récep-
tion des certificats médicaux attestant de
la poursuite de l’ITT du participant, qu’il
perçoive ou non des IJ de la Sécurité
sociale.

PRESTATIONS PRÉVISIONNELLES / AN

Rémunération ayant donné lieu à cotisations 15 000 €

% prestation à l’issue franchise 90 jours 20 %

Total prestations annuelles estimées / assuré 3 000 €

Total prestation journalière estimée / assuré 8,22 € (2)

Exemple hors seuil minimal 5€ (traitement de base ayant
donné lieu à cotisations > 9 100€ limité à T1)

PRESTATIONS PRÉVISIONNELLES / AN

Rémunération ayant donné lieu à cotisations 5 000 €

% prestation à l’issue franchise 90 jours 20 %

Total prestations annuelles estimées / assuré 1 000 €

Total prestation journalière estimée / assuré 2,74 €

Minimum journalier 5 € (2)

Amélioration garantie / jour 2,26 €

Exemple avec seuil minimal 5€ 
(traitement de base > 1€ ≤ 9 100€)

La protection sociale professionnelle est une création continue

Accord collectif national
interbranche des intermittents

EN SAVOIR PLUS
Numéros utiles :
Santé (garantie
intermittents)
0 805 500 190
(gratuit)
Prévoyance
0 173 173 921

Retrouvez-nous sur le
site www.audiens.org

Une nouvelle
garantie Incapacité
Temporaire Totale
de Travail pour les
artistes et techni-
ciens du spectacle

(2) Avant prélèvements sociaux (CSG - CRDS)
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C’est	sous	les	slogans	«	SPFA,	arrête	ton	cinéma	»	et	«	Non	à	l’échelon	junior	!	»	que	les	
spectateurs	 venus	 découvrir	 le	 nouveau	 film	 d’IlluminaIon	Mc	 Guff	 «	Nos	 amis	 les	
bêtes	 »	 ont	 été	bruyamment	 accueillis	 dans	 le	 hall	 du	palais	 Bonlieu	qui	 n’avait	 pas	
connu	pareil	barouf	depuis	bien	des	années	!	

	

	

CONTRE L’ÉCHELON JUNIOR, POUR LA DÉFENSE DES SALAIRES MINIMA 

Point	 d’orgue	 d’un	 fes+val	 d’Annecy	 placé	 sous	 le	 signe	 de	 la	 protesta+on	 contre	
l’ins+tu+on	 de	 cet	 échelon	 junior,	 ceEe	 manifesta+on	 bon	 enfant	 voulait	 aGrer	
l’aEen+on	du	public	et	des	médias	sur	la	situa+on	salariale	et	sociale	des	professionnels	
du	cinéma	d’Anima+on.	

À	l’heure	ou	ce	cinéma	est	fêté	dignement	à	Annecy,	les	professionnels	qui	le	font	sont	
trop	 souvent	 traités	 par	 les	 producteurs	 comme	 les	 sou+ers	 de	 la	 profession,	 et	 les	
jeunes	qui	entrent	dans	la	profession	en	par+culier	voient	de	plus	en	plus	les	condi+ons	
d’accès	à	ces	mé+ers	se	durcir	:	malgré	des	études	de	plus	en	plus	longues	et	coûteuses,	
les	salaires	pour	débuter	sont	de	plus	en	plus	bas.	

CeEe	protesta+on	–	qui	s’est	affichée	pacifiquement	pendant	toute	la	durée	du	fes+val	
en	 arborant	 un	 accessoire	 ves+mentaire	 orange	 en	 guise	 de	 signe	 de	 ralliement	 –	 a	
par+ellement	aEeint	son	but	:	meEre	en	lumière	la	manœuvre	du	SPFA	pour	baisser	les	
salaires	minima	et	 précariser	 encore	plus	 la	 situa+on	des	professionnels	 débutants	 en	
prétendant	faire	le	contraire	!		
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CONVENTION COLLECTIVE DE LA PRODUCTION DE FILMS D’ANIMATION 

L’ANIMATION MOBILISÉE 
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CeEe	concerta+on	avait	pour	objet	notamment	de	trouver	un	moyen	de	luEer	contre	les	abus	

et	de	mieux	encadrer	les	condi+ons	de	recours	au	Contrat	à	durée	déterminée	d’usage	dans	la	

Produc+on	 cinématographique	 et	 audiovisuelle	 et	 le	 Spectacle	 vivant.	 Dans	 ce	 cadre,	 le	

SNTPCT	a	déposé	un	certain	nombre	de	proposi+ons	(voir	La	leEre	Syndicale	n°65	et	n°66).	

Suite	 aux	 conclusions	 formulées	 par	 la	 Mission	 intermi/ence,	 le	 gouvernement	 a	 inscrit	

l’existence	 de	 règlements	 par+culiers	 pour	 les	 techniciens	 et	 les	 ar+stes	 	 de	 la	 produc+on	

cinématographique	et	audiovisuelle	et	le	Spectacle	vivant	dans	la	loi,	et	le	Ministre	du	travail	a	

ins+tué	une	Commission	Mixte	pour	 chacune	des	 branches	d’ac+vité	 couvertes	 par	 l’Annexe	

VIII	:		

- Produc+on	cinématographique,		

- Produc+on	audiovisuelle,		

- Produc+on	de	films	d’Anima+on,	etc.		

La	 négocia+on	 menée	 dans	 le	 cadre	 de	 chaque	 CMP	 de	 branche	 devait	 donc	 porter,	

conformément	aux	termes	des	nouvelles	disposi+ons	législa+ves	:	

- Sur	 la	révision	des	 listes	des	emplois	de	ces	professions	pouvant	être	pourvus	par	 la	
conclusion	de	 contrats	 à	durée	déterminée	d'usage,	 afin	de	vérifier	que	 les	 emplois	
qui	 y	 figurent	 répondent	 aux	 critères	 du	 recours	 au	 contrat	 à	 durée	 déterminée	
d'usage,	

- et	sur	les	condiIons	de	recours	au	CDDU.	

Qu’en	était-il	du	projet	déposé	par	le	SPFA	sur	lequel,	selon	les	dires	de	ses	représentants	:	
«	il	travaillait	depuis	plusieurs	mois	»	:	
- il	proposait	une	refonte	complète	de	 la	grille	des	+tres	de	fonc+ons	en	modifiant	bon	

nombre	des	défini+ons	de	fonc+ons	existantes,	
- les	disposi+ons	suscep+bles	de	limiter	les	recours	abusif	au	CDDU	ou	de	mieux	garan+r	

la	pérennité	de	l’emploi	des	techniciens	qu’il	prévoyait	n’étaient	en	rien	contraignantes,		
- il	 laissait	 croire	qu’il	 réduisait	 le	nombre	de	+tres	de	 fonc+ons	ouvrant	droit	 pour	 les	

employeurs	au	recours	au	CDDU	à	90,	alors	qu’en	réalité	il	l’allongeait	en	ins+tuant	trois	

échelons	par	+tre	de	fonc+ons	pour	un	certain	nombre	d’entre	elles.	

Et	par	ce	biais,	insItuait	l’abaissement	d’un	grand	nombre	de	salaires	minima	garanIs	!	
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L’objecIf	 du	 SPFA	 ne	 consistait	 donc	 pas	 à	 négocier	 d’un	 Accord	 conforme	 aux	
disposiIons	de	la	loi	sur	le	dialogue	social	aux	fins	de	pérenniser	la	réglementaIon	
de	 l’annexe	 VIII	 de	 l’assurance	 chômage,	 mais	 d’obtenir	 une	 refonte	 de	
la	convenIon	collecIve	qui	visait	à	insItuer	de	drasIques	diminuIons	des	salaires	
minima	par	l’entremise	de	l’introducIon	des	échelons	«	junior	»	et	«	confirmé	».	

http://www.sntpct.fr/lettres/lettre65.pdf
http://www.sntpct.fr/lettres/lettre66.pdf
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Nous, les techniciens, artistes et réalisateurs de films d’animation, en 2D, en 3D et d’effets 
spéciaux,  nous  voulons  d’abord  vous  rappeler  que  les  films  que  produisent  vos  studios 
n’existeraient pas sans notre travail, notre créativité, nos savoir-faire,
Sans  l’expérience  professionnelle  et  l’investissement  d’une  équipe  hautement  qualifiée  au 
service de leur réalisation. 
Ce savoir-faire a été acquis au prix de longues et coûteuses études.

Dans le  cadre  des  négociations  en cours  de  la  Commission mixte,  le  SNTPCT a informé 
l’ensemble des techniciens de la production de films d’animation de votre projet de refonte des 
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dispositions du texte de la Convention collective, à savoir : 
- Titres de fonctions, 
- Définitions de fonctions, 
- Salaires minima,

Nous  vous  informons  de  notre  désaccord  total  avec  vos  propositions  dont  l’objet  est  de 
régulariser les pratiques abusives existant dans un grand nombre de studios. 
Vos  propositions  démarchent  d’un  irrespect  social  et  professionnel  à  l’égard  de  nos 
qualifications et des fonctions que nous exerçons, techniquement et artistiquement, en vue de 
la meilleure réalisation des films et dans l’intérêt des producteurs que vous représentez.

Nous vous demandons : 
- de retirer votre projet, 
- et de négocier et de prendre en compte les propositions faites par le SNTPCT, à savoir: 

- une  grille  de  titres  de  fonctions,  accompagnée  d’une  définition  claire  pour 
chacun de ceux-ci et la fixation d’un salaire minimum correspondant, 

- avec  une  revalorisation  très  conséquente  des  salaires  minima  actuels  en 
correspondance avec l’évolution du coût de la vie,  et ce,  depuis la signature de la 
Convention en 2004, 

- et  la  fixation  d’un  salaire  minimum  pour  les  nouvelles  fonctions  qui  tienne 
compte du niveau de qualification et du savoir technique et artistique correspondant.

Nous demandons l’institution d’un article dans la Convention collective intitulé : 
« Décompte de la durée de la journée de travail 
Un décompte individuel sera établi afin de déterminer les durées respectives des 
heures de travail effectif, des pause-repas, entre l’heure de début et de fin de la 
journée de travail. Ce décompte, établi pour chaque journée de travail, sera remis 
au salarié au plus tard le premier jour de travail de la semaine suivante et en cas 
de fin d’engagement, le dernier jour de travail. 

Ce décompte sera attesté par le directeur de production ou un responsable désigné 
par celui-ci.» 

Afin que cessent les pratiques de travail dissimulé et que toutes les heures travaillées soient 
payées.

8 Il convient également d’instituer  dans le cadre de la Convention collective une 
disposition  afin  que  le  renouvellement  des  contrats  de  travail  de  mois  en  mois 
successifs  cesse  et  que  les  contrats  soient  conclus  en  référence  à  la  durée 
prévisionnelle de la réalisation du film.

Nous  vous  remercions  de  prendre  en  compte,  dans  le  cadre  des  négociations,  nos 
demandes. 

Dans le cas contraire, nous vous informons que nous sommes déterminés à nous engager 
avec les organisations syndicales qui prendront fait et cause pour nos demandes à participer 
à toutes actions auxquelles appelleraient ces Organisation syndicales. 

Le 30 octobre 2015 
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Suite à la pétition qu’un étudiant des Gobelins a lancée et qui circule notamment auprès des 
techniciens de l’animation - pétition intitulée : « Signons contre la casse imminente des salaires 
dans l’industrie du film d’animation » et qui a recueilli, selon le SPFA, plus de 5 200 signatures, le 
Syndicat des Producteurs de Films d’Animation - SPFA - a publié une note d’information qui 
nous a été transmise.
Dans cette note, le SPFA met en cause notre Organisation syndicale, le SNTPCT.

À  la  lecture  de  cette  note,  vu  la  teneur  du  texte  de  cette  pétition  et  le  nombre  de 
pétitionnaires, le SPFA perd toute contenance et considère les signataires comme n’étant pas 
en mesure de comprendre les propositions de révision de la Convention collective et  des 
grilles de salaires qu’il propose.
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Le SPFA souligne que cette pétition est : « à mettre en rapport avec l’action du SNTPCT qui essaie 
depuis  plusieurs  mois  de  saborder  les  négociations  que  nous  conduisons  avec  la  CGT  et  la 
CFDT » (sic).

Il s’agit d’une conception pour le moins singulière de la nature des relations entre partenaires 
sociaux, y compris de la conception de la négociation sur les revendications que le SNTPCT a 
soumises au SPFA. 

Cette  note  par  ailleurs  frise  la  diffamation  à  l’égard  du SNTPCT en  précisant  que  :  « le 
SNTPCT a toujours refusé de signer le moindre accord de revalorisation des salaires en les qualifiant 
tous comme relevant de la compromission » (sic).

Le SNTPCT en aucune espèce ne s’est permis et ne se permettrait de qualifier des accords 
établis par le SPFA, abaissant le niveau des salaires, comme « relevant de la compromission ». De 
tels propos relèvent de l’insulte.

Par contre, il informera l’ensemble des techniciens de l’animation en dénonçant la politique 
salariale  poursuivie  par  le  SPFA dès  lors  qu’elle  porte  atteinte  aux intérêts  salariaux des 
techniciens.

Ainsi, il n’y a pas seulement les revendications déposées par les techniciens de l’animation 
membres du SNTPCT, celles-ci, le SPFA comme il le souligne, en fait fi.

En revanche, les 5 200 signatures de la pétition signée massivement par les techniciens de 
l’animation, inquiètent le SPFA sachant qu’il  conviendra,  à un moment ou à un autre,  de 
prendre en compte les demandes revendicatives qui ont été exprimées par les pétitionnaires.
Aussi  le  SPFA  se  devrait  de  mettre  un  terme  à  poursuivre  sa  politique  sociale  et 
conventionnelle arbitraire.

Quant au SNTPCT, attaché à la défense des intérêts des techniciens de l’animation, dans le 
cadre  du  droit  syndical,  il  veut  croire  que  le  SPFA reconsidérera  la  nature  des  relations 
paritaires entre partenaires sociaux, et reconsidérera ses propositions en prenant en compte 
les demandes des techniciens qui veulent vivre décemment de leur métier.

Paris, le 29 mars 2016                
La Présidence

^.-1$-:,F&1&)$+,%-(*-1(-7(C(*-2()-97,9,)&+,%)-9$*7,%$1()D-1$-2$*(-F.*,&7-<ZA(-$.-U"-:$7)--
?V"f- 9,.7- 1$- 5,%51.)&,%- 23.%- $55,72- <Z$%*- 1()- 1&)*()- 2(- ',%5+,%)- (*- 1()- 5,%2&+,%)- 2(-
7(5,.7)-$.-XYY-23.)$@(-$-A*A-7(9,.))A(-.%(-97(:&;7(-',&) $.-UV-$07&1o--

($-7A.%&,%-2.-?i-$07&1-?V"fD-L.&-$.7$&*-2N-J*7(-1$-2(7%&;7(D-$-A*A-=-2A1,5$1&)A(->-$.-*,.*-
2(7%&(7- :,:(%*- 9,.7- A0&*(7- .%- 7$))(:F1(:(%*- 2()- 97,'())&,%%(1)- (*- 2()- A*.2&$%*)-
2(0$%*- 1(- RS/4H- aA$%:,&%)D- .%(- 2A1A@$+,%- 23A*.2&$%*)- )3()*- *,.*- 2(- :J:(- 97A)(%*A(-
2(0$%*-1(-#&%&)*;7(-2(-1$-R$%*A-,p-)(-*(%$&*-5(E(-7A.%&,%-=-5,%51.)&0(->D-(*-$-7(:&)-K-13.%-
2()-7(97A)(%*$%*)-2.-RS/4-.%(-2A51$7$+,%-$99.6$%*--1$ 2(:$%2(-2.-RabSXb-2(-7(*7$&*-2(

"V



1$- 97,9,)&+,%- 23&%)+*.(7- .%- A5B(1,%- =- C.%&,7- >D- (*- 2(:$%2$%*- $.Z- q7@$%&)$+,%)-
)6%2&5$1()- 2(- )$1$7&A)- 2(- %(- 9$)- 7$+<(7- 5(E(- 7(:&)(- (%- 5$.)(- 2.- %&0($.- 2()- )$1$&7()-
:&%&:$)H-

d(-RS/4-$-5B,&)&-23&@%,7(7-5(E(-2A51$7$+,%-F&(%-L.(-%,.)-$6,%)-2(:$%2A-L.3&1-9.&))(-(%-
J*7(-'$&*-A*$*D-*$%2&)-L.3K-13&)).(-2(-5(E(-7A.%&,%D-1()-7(97A)(%*$%*)-2.-RS_4X8Xrb-(*-2(-1$-
X/Yb-,%*-$%%,%5A-L.3&1)-A*$&(%*-2&)9,)A)-K-7$+<(7-13$55,72-),.)-7A)(70(-2(-13$997,F$+,%-
2(- 1(.7)- &%)*$%5()D- %,*7(- q7@$%&)$+,%- 7A$P7:$%*- L.$%*- K- (11(- ),%- ,99,)&+,%- K- 5(E(-
7(:&)(-(%-5$.)(-2.-%&0($.-2()-)$1$&7()-:&%&:$H

/$5(-K-5(E(-)&*.$+,%D-1(-RabSXb-$-9.F1&A-.%-5,::.%&L.A-9,.7-7$99(1(7-1()-:,+')-2(-),%
,99,)&+,%-M-

R;A4';8'HEA7<64<64H4<6W'934<54HL94'D45'"B:;<F5;I7<5'5M<DFA;945'D4'5;9;BFE5'7<6'
@BF5'9;'5;:4'DEAF5F7<'D4'<4'@;5'B;IG4B'93;C4<;<6'<TUVS'

""

Communiqué du SNTPCT 
Branche Animation

Passant outre la mobilisation sans précédent des professionnels et futurs professionnels de la 
production de films d’Animation, le SPFA a mis à la signature à partir du 9 mai jusqu’au 20 mai 
son projet d’accord instituant un échelon Junior pour un certain nombre de fonctions.
L’effet immédiat de l’application de cet accord sera d’abaisser significativement le niveau 
des salaires minima de ces fonctions.
Les effets à plus long terme seront : 
8 de cantonner les jeunes professionnels entrant dans le métier à ces « SMIC Jeune »

pendant une période allant de 2 à 3 ans !  
8 d’organiser le turn-over,
8 de créer une concurrence économique destructrice entre les « Juniors » et les « Seniors ».  
8 de peser sur l’évolution des salaires effectifs, qui subissent déjà le contrecoup de l’érosion 

des salaires minima que nous dénonçons depuis de nombreuses années. 
Pour toutes ces raisons, le SNTPCT a maintenu son opposition ferme à cet accord, refusant de 
cautionner ce recul des conditions économiques et sociales des professionnels de ce secteur, 
qui subissent déjà une situation en total décalage avec la valeur qui leur est reconnu dans le 
monde entier.
Fort de l’opposition très ferme qu’ont exprimée ces derniers jours et ces dernières semaines les 
étudiants en cinéma d’Animation, premiers touchés par cet accord, et les professionnels ("###
signatures obtenues pour la pétition appelant à rejeter cet accord), le SNTPCT, avec toute celles 
et tous ceux qui nous ont rejoint, et nous rejoindront, va continuer à se battre, dans les 
semaines et les mois qui viennent, contre l’abaissement de nos salaires et la dégradation de nos 
conditions de travail.  
Au-delà de cet accord, nous appelons les professionnels et les futurs professionnels à
rester mobilisés : Les techniciens de la Production de films d’Animation ne baisseront 
pas les bras pour autant et continueront de construire et de renforcer leur action 
afin d’imposer au SPFA la prise en compte de nos revendications.
Dans toute négociation, le résultat dépend du rapport de force que nous serons à
même de constituer. C’est tout le sens de notre rassemblement syndical. 

Paris le 3 mai 2016 
La branche animation 
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Folimage	

Lors	de	la	négocia+on	de	la	conven+on	collec+ve	au	début	des	années	2000,	la	situa+on	du	studio	
Folimage,	un	des	rares	studios	français	liant	le	main+en	de	standards	élevés	de	qualité	ar+s+que	à	la	
relocalisa+on	des	emplois	en	France	prétendument	grâce	à	«	une	poli4que	de	modéra4on	salariale	»	
rendue	possible	par	sa	localisa+on	en	province	(à	Valence,	dans	la	Drôme),	avait	été	u+lisée	comme	
argument	par	les	producteurs	pour	jus+fier	des	salaires	minima	bas.	

Selon	 la	 par+e	 patronale,	 une	 grille	 de	 salaires	 minima	 trop	 élevée	 aurait	 contraint	 Folimage	 à	
délocaliser	sa	produc+on,	au	détriment	de	 la	qualité	de	ses	films.	Un	groupe	de	salariés	du	studio	
drômois	avait	même	par+cipé	aux	négocia+ons	dans	la	déléga+on	de	la	CFDT,	et	ceux-ci,	sans	doute	
effrayés	 par	 la	menace	 de	 perdre	 leur	 emploi,	 était	même	 allés	 jusqu’à	 faire	 des	 proposi+ons	 de	
salaires	inférieures	à	celles	du	SPFA	!		

Aujourd’hui,	les	nouvelles	généra+ons	de	salariés	qui	travaillent	au	studio	Folimage	ont	sans	doute	
compris	combien	leurs	aînés	avaient	été	dupés	à	l’époque,	et	ne	veulent	pas	l’être	à	nouveau	:	Le	3	
mai	l’ensemble	des	48	salariés	du	studio	ont	signé	la	mo+on	suivante	:	

	 «	Nous,	 salariés	 du	 studio	 Folimage,	 nous	 nous	 opposons	 à	 la	 créa4on	 d’une	 catégorie	
«	junior	»	au	sein	de	la	conven4on	collec4ve	de	la	produc4on	de	films	d’anima4on.	D'une	
part	 ce/e	catégorie	 implique	une	 inégalité	et	une	concurrence	entre	 salariés	d'un	même	
secteur	et	d'autre	part	déprécie	la	valeur	et	les	compétences	des	fonc4ons	concernées.	»	

CeEe	pé++on	a	été	envoyée	aux	Syndicats	de	salariés	siégeant	à	 la	Commission	Mixte.	Ce	qui	n'a	
pas	empêché	le	SPIAC	de	demander	que	soit	ins+tué	un	échelon	«	junior	»	pour	l’une	des	fonc+ons	
de	la	filière	«	volume	»,	alors	que	le	projet	du	SPFA	ne	le	prévoyait	pas	
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En vue des différentes réunions de négociations, notamment celle du 30 mars puis 

celle du 30 septembre, le SNTPCT a adressé plusieurs courriers à la Présidente de la 
Commission mixte ainsi qu’à l’ensemble de ses membres afin de rappeler les 
propositions et les demandes de la branche animation du SNTPCT. 

Mme la Présidente, 

Mesdames et Messieurs les membres de la 
Commission Mixte 
de la Production de films d’animation 

Madame la Présidente, 

Mesdames et Messieurs, 

Nous avons lu avec attention les propositions du SPFA en vue de la conclusion d’un 
Avenant à la Convention collective de la Production de films d’animation ; cet Avenant 
devant être considéré  comme  s’inscrivant  dans  le  cadre  des  dispositions  de  l’article  
34  de  la  loi   n°2015-994 du 17 août 2015 relative au dialogue social et à l’emploi. 

Indépendamment de la forme juridique d’un tel Accord, des négociations fixées par la 
loi, veuillez trouver en suivant nos propositions et commentaires. 

Le SNTPCT a proposé d’instituer, dans le cadre de la production de séries d’animation, 

une priorité de réembauche à la fin de chaque contrat - afin de mettre un frein au fait 
que, dès qu’un technicien pose telle ou telle revendication, notamment concernant la 
durée du travail ou la prise en compte des dépassements, la production le remplace 
sans complexe par un autre technicien. 

Dans le cas de non-respect de cette priorité de réembauche, nous demandions que soit 
versée au technicien une indemnité égale à l’indemnité de précarité fixée par le code 
du travail pour les contrats à durée déterminée de droit commun, soit 10% : 

- Concernant la proposition du SPFA - indemnisation pour rupture de 
collaboration de longue durée - :
Cette proposition n’apporte en aucun cas une réponse d’indemnisation adaptée dont 
l’objet serait d’assurer une certaine pérennité et continuité d’emploi aux techniciens de la 
production de films d’animation. 
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Par ailleurs, son fondement à plus d’un titre nous semble contestable juridiquement.
Aussi, en référence à l’article 18 de la Convention collective - le contrat de travail des 
salariés sous contrat à durée déterminée d’usage -, qui précise : 

« Les signataires du présent Avenant ont souhaité inscrire le recours au CDDU dans un cadre 
clairement défini dans le souci de préserver les droits des salariés de la branche, notamment 
pour les garanties offertes au cours comme à l’issue du contrat. »

Notre Organisation propose d’ajouter l’article supplémentaire suivant :

« Dans le cas où, pour des raisons techniques ou artistiques, une suspension de la 
réalisation intervenant entre les épisodes d’une série de films d’animation, le technicien 
bénéficie d’une priorité de réembauche dans la même fonction et aux conditions de 
rémunération qui ne sauraient être inférieures à celles existant précédemment, pour la 
réalisation d’un autre épisode. Cette priorité est mentionnée dans le contrat de travail.

Sauf  indisponibilité du technicien, en cas de refus de réembauche par le 
producteur sur un autre épisode, celui-ci sera tenu de verser au technicien 
concerné une indemnité proportionnelle à la durée de l’emploi effectuée dans 
l’entreprise à concurrence des 12 derniers mois, dans le cadre de la série ; 
indemnité égale à 10 % des salaires versés.

Dans le cas où l’employeur proposerait au technicien de continuer de collaborer avec 
l’entreprise pour la réalisation d’un film ou d’une série d’animation nouvelle et ce, à des 
conditions de rémunération qui ne sauraient être inférieures à celles existant 
antérieurement, et à l’issue d’une période de non activité d’un mois maximum, et à la 
condition que ce nouvel engagement soit conclu par un contrat de travail fixé pour une 
durée minimale de 6 mois, l’employeur pourra être dispensé du paiement de l’indemnité 
de non-réembauche correspondant à la durée d’emploi antérieure.
Dans le cadre de ce nouvel engagement, l’indemnité de « non-réengagement » sera 
calculée proportionnellement sur les salaires perçus durant cette nouvelle période 
d’emploi à concurrence d’une durée de 12 mois. »

Pour rejeter cette proposition de mettre un terme au turnover souvent pratiqué par les 

producteurs de séries d’animation, le SPFA, avec l’assentiment du SPIAC-CGT et de la 
CFDT, ont considéré que l’on ne pouvait imposer aux producteurs l’application d’un 
tel avantage, d’un tel droit pour les techniciens.

Afin que soit mis un terme à la pratique récurrente des travail dissimulé, notamment 
pour ce qui concerne les storyboarders, nous avons demandé que soit inscrit dans la 
Convention collective l’obligation d’un décompte de la durée du travail : 

« Décompte de la durée de la journée de travail  
Un décompte individuel sera établi afin de déterminer les durées respectives des heures 
de travail effectif, des pause-repas, entre l’heure de début et de fin de la journée de 
travail. Ce décompte, établi pour chaque journée de travail, sera remis au salarié au plus 
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tard le premier jour de travail de la semaine suivante et en cas de fin d’engagement, le 
dernier jour de travail.  
Ce décompte sera attesté par le directeur de production ou un responsable désigné par 
celui-ci.»  

Le SPFA s’y oppose, tout comme le SPIAC-CGT notamment, en arguant qu’une telle
disposition existerait déjà dans le code du travail ! 

Dans la lettre adressée le 17 mars 2016 aux membres de la Commission mixte nous 
formulions la demande suivante : 

Concernant la proposition du SPFA qui a été exprimée lors de la réunion et qui 
consiste à réévaluer la grille des salaires minima de 0,3 %, à l’exception des assistants 
dont le salaire minimum est inférieur à 80 euros, ceux-ci étant réévalués à hauteur de 
80,00 euros -, ce qui correspond, selon les différents assistants, à une revalorisation de 
moins de 3 euros.

Sachant que les salaires minima institués en 2004 ont subi une déperdition de plus de 
14 %, eu égard à l’évolution du coût de la vie, cette proposition de revalorisation 
consiste à entériner ladite déperdition des salaires minima existant depuis 2004.

Nous proposons qu’un calendrier de rattrapage du niveau des salaires soit établi 
proportionnellement sur les trois prochaines années. 
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Concernant la réévaluation des salaires, les dernières propositions déposées par le 
SPFA en juillet 2016 signalent une évolution : certaines fonctions du bas de la grille 
ont désormais rattrapé le niveau de la grille signée en 2004, augmentée de l’évolution 
du coût de la vie. 

Même s’il s’agit là déjà d’une avancée significative, il nous reste maintenant à l’obtenir 
pour toutes les autres fonctions, et pas seulement pour les plus bas salaires. 

Cependant, le SPFA refusant toujours de fixer un calendrier pour ce rattrapage, les 
salariés de l’animation vont devoir continuer à se mobiliser pour obtenir cette 
réévaluation de la grille de salaires minima. 

Afin que certaines des fonctions propres à la production de films d’animation 
ne puissent être confondues, notamment par Pôle Emploi avec des titres de 
fonctions dont les définitions n’ont aucune concordance, et relatives à d’autres 
branches d’activité, nous proposons d’ajouter de compléter les différents titres 
de fonctions propres à la production de films d’animation du suffixe 
« animation ».

Le SPFA, suivi en cela par le SPIAC-CGT et la CFDT, rejette cette proposition au 
motif qu’elle empêcherait un technicien d’être engagé dans un autre secteur 
d’activité - on ne saisit d’ailleurs pas pour quelle raison. 
Elle constitue pourtant une garantie pour les techniciens de la production de films 
d’animation au regard de Pôle-Emploi, par exemple que le titre de fonction 
d’animateur ne sera pas confondu par homonymie avec un animateur de centre de 
loisir. 

Concernant les titres de fonctions, nous formulions les remarques suivantes :

La liste des titres de fonctions, déposée par le SNTPCT le 16 février 2016 et actualisée 
en juillet 2016, intègre certains nouveaux titres de fonctions parmi ceux proposés par 
le SPFA. 
En revanche, le SNTPCT n’est pas favorable à l’institution de certains titres de 
fonctions qui ne nous paraissent ni indispensables, ni même souhaitables compte tenu 
de la confusion qu’ils engendrent en ce qui concerne la répartition des responsabilités 
techniques et artistiques. 
- Notamment, le SNTPCT s’oppose à l’institution des titres de fonctions de 

Directeur/Superviseur de projet d’animation et Directeur/superviseur de 
projet adjoint  d’animation : Les responsabilités de ces deux fonctions telles 
qu’elles sont décrites dans les définitions empiètent sur celles du réalisateur d’une 
façon qui remet gravement en cause le statut de celui-ci.

- Le SNTPCT propose de fondre en un seul titre de fonction, les titres de fonctions 
actuels de Superviseur de production d’animation et Chargé de production 
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Pour éviter toute confusion, 
faire suivre chacun des titres de fonctions du qualificatif : « animation »



d’animation, dont les définitions telles que le SPFA propose de les modifier, sont 
désormais similaires. 

- Par ailleurs, la création d’un titre de fonction de Directeur de l’image/de la photo 
ne se justifie que pour la prise de vue d’animation en volume, ou dans la Mocap. 
Nous demandons donc que cette mention soit rajoutée dans la définition, comme 
cela est le cas pour la fonction scripte. 

- Par rapport aux nouvelles fonctions concernant le relief  stéréo 3D, il convient 
d’instituer deux titres de fonctions : Directeur stéréographe d’animation, dont la 
fonction consiste à superviser le travail d’une équipe de stéréographes et Chef  
stéréographe d’animation.  

Selon le SPFA :  
«  L’étude de la grille et de la qualification a mis en lumière que les postes d’assistants 
pouvaient être un métier à part entière comme pour le storyboarder et l’assistant storyboarder 
(ce dernier réalisant un métier très différent de celui de storyboarder), ou être un niveau de 
débutant du poste de technicien (comme par exemple, le poste d’assistant infographiste 2D qui 
réalise une partie de la fonction d’infographiste 2D). » 

Le SNTPCT ne saurait admettre une telle remise en cause du principe de la hiérarchie 
des fonctions et que la fonction d’assistant puisse être considérée comme une échelle 
d’expérience ou de compétence professionnelle. 
Le poste d’assistant désigne une qualification différente, un métier différent qui ne 
saurait être confondu avec le poste du technicien qu’il assiste.  
L’assistant doit toujours : 
- soit assister un technicien dans ses fonctions (animateur/assistant animateur 2D),  
- soit prendre en charge des parties de tâches sous ses directives et sous sa 

responsabilité, ou sous les directives et la responsabilité du chef  de la fonction 
concernée (assistant réalisateur, etc.) 

Si le technicien accomplit un travail identique à celui qu’exerce un autre, même s’il 
prend en charge des travaux considérés comme plus simples, et sans être placé sous la 
responsabilité ou les directives de cet autre technicien, on ne saurait admettre qu’il ait 
qualité d’assistant de celui-ci. 

En conséquence, le SNTPCT demande la suppression des titres de fonctions suivants 
qui, selon ces critères, n’ont pas lieu d’être pour les métiers considérés : 

- Assistant Infographiste rigging/set up 
- Assistant Décorateur 
- Assistant Infographiste lay-out 
- Assistant Infographiste compositing 
- Assistant Animateur 3D 
- Assistant Animateur volume 
- Assistant Stéréographes 

Enfin, nous avons retiré les titres de fonction qui ne nous semblent pas devoir ouvrir le 
droit pour l’employeur à recourir au CDDU en fonction des deux critères suivants : 
- Si la fonction n’est pas directement rattachée à la production d’un objet, film et/ou 

série, mais relève du fonctionnement pérenne de l’entreprise, comme il est indiqué 
dans le projet du SPFA ; 
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- Si les compétences requises sont transversales à d’autres secteurs d’activité, comme 
la maintenance informatique ou le transfert de données. 

Notamment les titres de fonctions figurant dans la proposition du SPFA sous la 
rubrique « technique » qui commence par le titre infographiste et se termine par le titre 
opérateur Data et calcul.  
Nous considérons que ces fonctions, à l’exception de l’infographiste développeur, ne 
relèvent pas de l’engagement sous contrat de travail à durée déterminée d’usage, en ce 
qu’elles sont attachées au fonctionnement permanent de l’entreprise, les salariés 
concernés devant être engagés sous contrat à durée indéterminée ou sous contrat à 
durée déterminée de droit commun. 

Modification des définitions de fonction 

Dans le cadre du projet d’accord qu’il a proposé à la négociation, le SPFA a apporté à 
certaines définitions des modifications importantes. Ces modifications n’ayant pas 
toujours été présentées, la plupart d’entre elles n’ont fait l’objet d’aucune négociation.  
Outre que le SNTPCT conteste la méthode qui consiste à modifier des éléments 
substantiels de la convention hors du cadre défini par les dispositions de l’article 2 de 
celle-ci, nous avons à faire les remarques suivantes sur les propositions formulées par le 
SPFA : 

- Pour toutes les fonctions de Directeur où apparaissait précédemment la notion de 
travail sur plusieurs productions en même temps, cette notion a été retirée par le 
SPFA, sans doute afin que ces fonctions ne soient pas exclues de l’Annexe 8 où leur 
maintien n’était pas légitime dans la mesure où elles ne relevaient plus d’un objet 
précis, mais se rattachaient à l’activité pérenne de l’entreprise.  
Néanmoins, suite à ce changement, il s’avère que la définition de certaines fonctions 
de Directeur recoupe maintenant la définition des Chefs de département. Il convient 
donc, lorsque c’est le cas, de supprimer l’un des deux titres de fonctions pour ne 
garder que le plus pertinent. C’est le cas pour le département décor, qui ne saurait 
être dirigé à la fois par un Directeur décor et par un Chef  décor. 

C’est la cas dans les départements suivants : 
• Lay-out 
• Compositing 
• Modélisation 
• Rigging et set-up 
• Textures et shading 
• Effets visuels numériques 

- Le SPFA a introduit des termes insuffisamment précis pour un grand nombre de 
fonctions, comme “assiste à” ou “participe”. Comme mentionné ci-dessus, nous 
proposons que la définition des assistants fasse systématiquement mention du lien 
hiérarchique que cela suppose :  

- “Assiste le technicien dans son travail” (préciser ensuite quel est ce travail et de 
quelle façon l’assistant intervient dessus) 

- Ou “est chargé de” (en énonçant ensuite de quoi il est chargé précisément, et en 
précisant le titre de fonction sous la responsabilité de qui il travaille).  

- Certaines fonctions supposent une double qualité de technicien et d’auteur du 
graphisme (Exemple : Designer) sans que cette seconde qualité soit mentionnée. 
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- Pour certaines fonctions, la modification proposée par le SPFA ne délimite pas 
précisément ce qui relève de la réalisation d’une part et de la direction artistique 
d’autre part (exemple : le Directeur Artistique, qui auparavant “veillait” et 
maintenant “conçoit et veille”). Cette proposition dès lors nécessite l’ouverture de 
négociations dans un autre cadre. 

- Dans l’attente de négociations particulières portant sur la révision des définitions de 
fonction, le SNTPCT n’est pas favorable à la création du titre de fonction de 
Designer, dont la définition l’apparente à un Dessinateur d’Animation. 

Suit la liste des fonctions que, dans la perspective de la reprise de négociations en 

septembre, le SNTPCT a actualisée en en retirant toutes les fonctions qui : 
- soit n’ont pas à figurer dans la liste des fonctions pour lesquelles il est possible de 

recourir au contrat à durée déterminée d’usage. 

- soit ne correspondent pas à des fonctions existantes (assistant animateur 3D par 
exemple) 

La poursuite de la négociation a déjà permis d’obtenir : 

- d’une part la modification de certaines définitions de fonctions d’assistants, 

- et la suppression de ces fonctions assistants en 3D, cependant, celles-ci ont été 
remplacées par les fonctions juniors correspondantes, avec donc un salaire 
minima inférieur au salaire de technicien qui aurait dû leur correspondre. 
Fonction junior dont le SNTPCT continue à réclamer la suppression, comme en 
témoigne la nouvelle liste des fonctions que nous avons déposée auprès de la 
Commission Mixte le 13 septembre. 

Ces améliorations n'auraient pas été obtenues si la mobilisation n'avait pas empêché 
la signature de l'avenant par les organisations qui étaient prêtes à le faire dès le mois 
d’avril. 

LISTE DES TITRES DE FONCTIONS DE LA CONVENTION COLLECTIVE 
DE LA PRODUCTION DE FILMS D’ANIMATION 

OUVRANT DROIT AU RECOURS AU CONTRAT À DURÉE DÉTERMINÉE 
DIT D’USAGE 

Présentation 

Nous	 avons	 conservé	 pour	 l’ordonnancement	 de	 ceEe	 liste	 l’architecture	 actuelle,	 telle	
qu’elle	figure	dans	le	texte	de	la	Conven+on	en	vigueur	et	telle	qu’elle	a	été	retranscrite	dans		
l’annexe	VIII	au	régime	général	d’Assurance	chômage.	

Si	nous	ne	sommes	pas	opposés	par	principe	à	revoir	l’architecture	de	la	grille	des	fonc+ons	
et	négocier	d’une	délimita+on	différente	des	filières	dès	lors	qu’elle	correspond	à	la	pra+que	
de	nos	mé+ers	et	permet	une	lecture	et	une	u+lisa+on	plus	aisées,		

en	tout	état	de	cause,	nous	constatons	que	celle	proposée	par	le	SPFA	ne	permet	pas	d’éviter	
que	 des	 +tres	 de	 fonc+ons	 soient	 u+lisés	 de	 façon	 non	 per+nente.	 En	 effet,	 certaines	
fonc+ons	relevant	de	filières	spécifiques,	2D	ou	3D,	ont	été	déplacées	dans	la	nouvelle	filière	
in+tulée	«	tronc	commun	».	
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– Filière réalisation – 
Réalisateur d’animation/Réalisatrice d’animation  
Directeur artistique d’animation/Directrice artistique d’animation  
Directeur d’écriture d’animation/Directrice d’écriture d’animation  
Chef  storyboarder d’animation/Chef  storyboardeuse d’animation  
Storyboardeurs d’animation/Storyboardeuse d’animation  
1er assistant réalisateur d’animation/1ère assistante réalisatrice d’animation  
Scripte d’animation /Scripte d’animation  
2ème assistant réalisateur d’animation/2ème assistante réalisatrice d’animation  
Coordinateur d’écriture d’animation/Coordinatrice d’écriture en animation  
Assistant storyboardeurs d’animation/Assistante storyboardeuse d’animation  

– Filière conception – 
Directeur/superviseur de modélisation en animation/Directrice de modélisation en animation 
Directeur/superviseur rigging et set-up d’animation 
Directeur/superviseur texture et shading d’animation 
Directeur des effets dynamiques et des simulations d’animation 
Superviseur pipeline d’animation 
Infographiste pipeline d’animation 
Sculpteur 3D d’animation 
Chef  dessinateur d’animation /Chef  dessinatrice d’animation   
Superviseur de modélisation en animation/Superviseuse de modélisation en animation  
Chef  modèles couleur d’animation/Chef  modèles couleur d’animation   
Dessinateur d’animation /Dessinatrice d’animation   
Infographiste de modélisation en animation/ Infographiste de modélisation en animation 
Infographiste textures et shading d’animation 
Infographiste d’effets dynamiques/simulation d’animation 
Directeur stéréographe d’animation / Directrice stéréographe d’animation 
Superviseur des effets visuels numériques d’animation / Superviseuse des effets visuels numériques 
d’animation 
Chef  stéréographe d’animation 
Coloriste modèle d’animation/Coloriste modèle d’animation 
Assistant dessinateur d’animation / Assistante dessinatrice d’animation  
Opérateur digitalisation d’animation/Opératrice digitalisation d’animation 

– Filière lay-out – 
Directeur lay-out d’animation/Directrice lay-out d’animation  
Chef  feuille d’exposition d’animation/Chef  feuille d’exposition d’animation  
Chef  cadreur d’animation/Chef  cadreuse d’animation   
Chef  lay-out d’animation/Chef  lay-out d’animation  
Cadreur d’animation/Cadreuse d’animation    
Animateur feuille d’exposition d’animation/Animatrice feuille d’exposition d’animation   
Dessinateur lay-out d’animation/Dessinatrice lay-out d’animation  
Infographiste lay-out d’animation/Infographiste lay-out d’animation 
Détecteur d’animation/Détectrice d’animation  
Assistant dessinateur lay-out d’animation/ Assistante dessinatrice lay-out d’animation 

– Filière animation – 
Directeur animation/Directrice animation 
Chef  animateur de films d’animation/Chef  animatrice de films d’animation 
Chef  infographiste 2 D de films d’animation/Chef  infographiste 2 D de films d’animation  
Chef  infographiste rigging/set up d’animation 
Chef  assistant d’animation/Chef  assistante d’animation 
Animateur de films d’animation/Animatrice de films d’animation 
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Infographiste 2 D de films d’animation/Infographiste 2 D de films d’animation 
Assistant animateur de films d’animation 2D/Assistante animatrice de films d’animation 2D 
Opérateur capture de mouvement d’animation/Opératrice capture de mouvement d’animation  
Opérateur retouche temps réel d’animation/Opératrice retouche temps réel d’animation 
Intervalliste d’animation 2D/Intervalliste d’animation 2D 

– Filière décors, rendu et éclairage – 
Directeur décor d’animation/Directrice décor d’animation   
Directeur rendu et éclairage d’animation/Directrice rendu et éclairage d’animation  
Chef  décorateur d’animation/Chef  décoratrice d’animation   
Superviseur rendu et éclairage d’animation/ Superviseuse rendu et éclairage d’animation  
Décorateur d’animation/Décoratrice d’animation   
Infographiste rendu et éclairage d’animation/ Infographiste rendu et éclairage d’animation  
Matt painter d’animation/Matt painter d’animation   
Assistant décorateur d’animation/Assistante décoratrice d’animation  

– Filière traçage, scan et colorisation – 
Chef  vérificateur d’animation/Chef  vérificatrice d’animation  
Chef  trace-colorisation d’animation/Chef  trace-colorisation d’animation  
Vérificateur d’animation/Vérificatrice d’animation    
Vérificateur trace-colorisation d’animation/Vérificatrice trace-colorisation d’animation  
Responsable scan d’animation/Responsable scan d’animation  
Traceur d’animation/Traceuse d’animation  
Gouacheur d’animation/Gouacheuse d’animation  
Opérateur scan d’animation/Opératrice scan d’animation  

– Filière compositing – 
Directeur compositing d’animation/Directrice compositing d’animation   
Chef  compositing d’animation/Chef  compositing d’animation  
Opérateur compositing d’animation/Opératrice compositing d’animation  
Assistant opérateur compositing d’animation/ Assistante opératrice compositing d’animation  

– Filière Volume – 
Chef  animateur d’animation volume/Chef  animatrice d’animation volume  
Chef  décorateur d’animation volume/Chef  décoratrice d’animation volume  
Directeur de la photographie d’animation volume/Directrice de la photographie d’animation volume  
Chef  plasticien d’animation volume/Chef  plasticienne d’animation volume  
Chef  accessoiriste d’animation volume /Chef  accessoiriste d’animation volume  
Chef  moulage d’animation/Chef  moulage d’animation 
Animateur d’animation volume/Animatrice d’animation volume  
Décorateur d’animation volume/Décoratrice d’animation volume  
Opérateur d’animation volume/Opératrice d’animation volume  
Plasticien d’animation volume/Plasticienne d’animation volume  
Accessoiriste d’animation volume/Accessoiriste d’animation volume  
Technicien effets spéciaux en animation volume/ Technicienne effets spéciaux en animation volume  
Mouleur d’animation volume/Mouleuse d’animation volume  
Assistant décorateur d’animation volume/Assistante décoratrice d’animation volume  
Assistant opérateur d’animation volume/Assistante opératrice d’animation volume  
Assistant plasticien d’animation volume/Assistante plasticienne d’animation volume  
Assistant accessoiriste d’animation volume/Assistante accessoiriste d’animation volume  
Assistant moulage d’animation/Assistante moulage d’animation 
Mécanicien d’animation volume/Mécanicienne d’animation volume  

– Filière effets visuels numériques – 
Directeur des effets visuels numériques d’animation / Directrice des effets visuels numériques 
d’animation  
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Infographiste des effets visuels numériques d’animation / Infographiste des effets visuels 
numériques d’animation 

– Filière post-production – 
Directeur technique de post-production d’animation / Directrice technique de post-production 
d’animation   
Chef  monteur d’animation /Chef  monteuse d’animation  
Ingénieur du son d’animation  
Chef  étalonneur numérique d’animation /Chef  étalonneuse numérique d’animation   
Responsable technique de post-production d’animation / Responsable technique de post-production 
d’animation   
Bruiteur d’animation /Bruiteuse d’animation  
Monteur d’animation /Monteuse d’animation  
Étalonneur numérique d’animation /Étalonneuse numérique d’animation  
Assistant monteur d’animation /Assistante monteuse d’animation  
Assistant son d’animation/ Assistante son d’animation  
Assistant étalonneur numérique d’animation / Assistante étalonneuse numérique d’animation 

– Filière production – 
Directeur de production d’animation /Directrice de production d’animation  
Directeur technique de production d’animation / Directrice technique de production d’animation  
Superviseur de production d’animation /Superviseuse de production  d’animation 
Administrateur de production d’animation / Administratrice de production d’animation  
Chargé de production d’animation /Chargée de production d’animation 
Ou Coordinateur de production d’animation /Coordinatrice de production d’animation 
Comptable de production d’animation /Comptable de production d’animation 
Assistant de production d’animation /Assistante de production d’animation  
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À	propos	de	 l’ajout	de	nouveaux	Itres	de	 foncIons	pour	 la	3D	dans	 la	ConvenIon	
collecIve	:	
Le	SPFA	propose	:	

-	de	modifier	la	défini+on	de	l’infographiste	de	modélisa+on	ainsi	:	
Assure	la	modélisa4on	de	personnage,	d'éléments	ou	de	décors.	

-	d’ajouter	les	+tres	de	fonc+ons	suivants	:	

- Infographiste	rigging/set-up	
- Infographiste	textures	et	shading	
- Infographiste	des	effets	dynamiques	et	des	simulaIons	
- Infographiste	pipeline	d’animaIon	

Dans	la	grille	de	fonc+ons	en	vigueur	actuellement,	certaines	tâches	sont	regroupées	dans	une	
seule	fonc+on	alors	qu’elles	relèvent	en	réalité	de	plusieurs	spécialités	:	

- Infographiste	de	modélisaIon		
Exécute	 la	 fabrica4on	 de	 tout	 ou	 par4e	 des	 travaux	 de	 modélisa4on,	 de	 texture,	
d'ar4cula4on	et	de	dynamique.	
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CeEe	défini+on	recouvre	et	fusionne	en	réalité	plusieurs	mé+ers	dis+ncts	 :	 la	modélisa+on,	 la	
texture	et	le	«	shading	»,	la	mise	en	place	des	ar+cula+ons	et	de	la	dynamique	(rigging/set	up),	
qui	sont	exercés	par		des	techniciens	différents	et	spécialisés.	Les	nouveaux	postes	proposés	par	
le	SPFA	:	Infographiste-rigging	et	infographiste	texture	et	shading	existaient	donc	préalablement	
sous	ceEe	appella+on	générique	d’infographiste-modélisa+on.		
Lorsque	 la	 conven+on	 a	 été	 négociée	 entre	 2001	 et	 2004,	 ceEe	 fonc+on	 unique	 était	 donc	
censée	regrouper	tous	les	techniciens	qui	concourent	à	la	construc+on	des	“marionneEes”	3D,	
du	modeling	au	rig	en	passant	par	les	textures,	comme	la	défini+on	le	précise.	Rappelons	qu’il	
s’agissait	 d’une	 demande	 du	 SPFA	 qui,	 à	 l’époque,	 poussait	 à	 restreindre	 le	 nombre	 de	
fonc+ons,	et	à	regrouper	sous	une	même	dénomina+on	celles	pour	lesquelles	il	n’es+mait	pas	
u+le	d’opérer	une	dis+nc+on.	CeEe	proposi+on	cons+tue	donc	un	progrès.		

Quant	à	la	fonc+on	actuelle	d’assistant	:	
- Assistant	infographiste	de	modélisaIon	

Assiste	la	fabrica4on	de	tout	ou	par4e	des	travaux	de	modélisa4on,	de	texture,	d'ar4cula4on	
et	de	dynamique.	

En	pra+que	et	en	réalité,	ceEe	fonc+on	n’existe	pas	et	n’a	pas	 lieu	d’être,	 les	tâches	dévolues	
aux	«	assistants	»	étant	les	mêmes	que	celles	exécutées	par	les	techniciens	en	+tre.	Les	salariés	
employés	comme	«	assistant	»	devraient	donc	avoir	le	+tre	et	le	salaire	de	techniciens	confirmé	
à	ce	poste,	et	le	salaire	correspondant.		
Le	salaire	minimum	qui	correspond	actuellement	à	ce	+tre	de	fonc+on	est	de	:		
- Infographiste	de	modélisaIon	:	 	 100,18€	

Lorsqu’il	prétend,	auprès	notamment	des	étudiants	qu’il	 tente	de	convaincre,	que	 l’ajout	de	
ces	fonc+ons	cons+tue	une	avancée,	 le	SPFA	passe	sous	silence	 le	fait	que,	si	 la	plus	grande	
précision	 donnée	 aux	 +tres	 de	 fonc+on	 de	 la	 branche	 3D	 marque	 un	 progrès,	 elle	
s’accompagne	en	même	temps	de	la	même	baisse	des	salaires	minima	que	pour	 l’anima+on	
ou	le	story-board	par	l’adjonc+on	de	postes	d’assistants	ou	d’un	échelon	«	junior	»	!	

C’est	 pourquoi	 le	 SNTPCT	 demandait	 la	 suppression	 de	 postes	 d’assistants	 en	 3D,	 et	
s’oppose	à	l’instauraIon	d’un	échelon	junior,	même	avec	un	salaire	minimum	de	95,00	€	au	
lieu	des	77,30	€	iniIalement	proposés	-	contre	100,18	€	actuellement	-,	
et	 propose	 au	 contraire	 d’augmenter	 de	 façon	 significaIve	 le	 niveau	 des	 salaires	 actuels,	
celui-ci	 n’étant	 pas	 en	 correspondance	 avec	 les	 compétences	 arIsIques	 et	 techniques	
requises	pour	ces	foncIons.	

Il	fera	des	proposiIons	en	ce	sens.	



Dans	 une	 le/re	 adressée	 aux	 étudiants	 des	 écoles	 de	 cinéma	 d’Anima4on,	 le	 RECA	 (	 Réseau	 des	
Écoles	de	Cinéma	d’Anima4on	)	«	s’inquiète	»	d’une	«	situa4on	de	blocage	»	dans	la	négocia4on	de	
la	CMP	Anima4on.		

De	quelle	«	situa+on	de	blocage	»	parle	le	RECA	?	Les	partenaires	sociaux	sont-ils	empêchés	de	se	
réunir,	de	débaEre	?		

Pas	du	tout.	Ils	se	réunissent	tous	les	mois.		

Le	 «	 blocage	 »	 dont	 fait	 état	 le	 RECA	 serait	 donc	 juste	 le	 fait	 qu’à	 la	 date	 d’aujourd’hui,	 aucun	
syndicat	représenta+f	des	salariés	n’est	prêt	à	signer	le	projet	de	refonte	des	grilles	de	fonc+ons	et	
de	salaires	minima	proposé	par	le	SPFA	?		

La	 négocia+on	 n’est	 donc	 pas	 «	 bloquée	 »,	 elle	 doit	 simplement	 se	 poursuivre,	 et	 le	 SPFA	 doit	
prendre	en	compte	le	rejet	massif	de	son	projet	d’échelon	«	 junior	»,	et	prendre	en	considéra+on	
notamment	les	proposi+ons	établies	par	le	SNTPCT.	

Le	RECA	prétend	que	si	ceEe	révision	n’est	pas	ra+fiée,	ce	sont	les	«	anciens	textes	»	qui	resteront	
en	vigueur,	alléguant	que	ces	 textes	 seraient	 :	«	de	 facto	 inapplicables	»	et	que	 le	main+en	de	 la	
conven+on	actuelle	:	«	entre4endrait	les	dérives	pra4quées	ces	derniers	temps	»	!		

La	ConvenIon	collecIve	actuelle,	raIfiée	en	2004,	ayant	été	étendue	par	le	Ministère	du	Travail,	
reste	 d’applicaIon	obligatoire	 pour	 tous	 les	 studios	 et	 les	 salariés	 qui	 entrent	 dans	 son	 champ	
d’applicaIon.	 Par	 ailleurs,	 elle	 a	 fait	 l’objet	 de	 9	 avenants	 modificateurs	 depuis	 sa	 signature,	 le	
dernier	en	date	de	février	2015.	

Comme	 le	 SNTPCT	 l’a	 souligné	 lors	 des	 négocia+ons,	 ces	 dérives	 -	 en	 fait	 le	 refus	 d’appliquer	 la	
Conven+on	collec+ve	-	effec+vement	constatées	dans	certaines	situa+ons	ces	dernières	années	et	
dénoncées	par	notre	organisa+on	depuis	longtemps,	ne	seraient	absolument	pas	empêchées	par	la	
révision	proposée	par	le	SPFA.	

Parmi	 les	 points	 que	 souligne	 le	 RECA,	 la	 leEre	 parle	 du	 développement	 de	 la	 technologie	 3D	 :	
«	 (qui)	aurait	permis	 la	naissance	de	nouveaux	mé4ers,	«	dont	celui	d’animateur	3D	(sic),	pour	
lequel	 il	est	nécessaire	de	décliner	des	spécificités,	avec	des	seuils	de	rémunéra4on	adaptés.	Ce	
point	fait	l’objet	des	négocia4ons	en	cours	–	un	statut	junior	est	à	l’étude	»	!	

L’anima+on	3D	existait	déjà	lors	de	l’entrée	en	vigueur	de	la	Conven+on	actuelle	en	2004,	et	certains	
des	+tres	de	fonc+ons	que	le	SPFA	se	propose	d’ajouter,	existaient	déjà	(voir	l’encadré	ci-dessus).		

Le	projet	actuel	du	SPFA,	en	introduisant	un	échelon	«	junior	»	ne	vise	en	aucune	manière	à	meEre	
un	terme	à	ces	dérives	salariales,	mais	à	leur	permeEre	au	contraire	de	perdurer	sous	ce	couvert.	

Le	RECA	conclut	en	se	réjouissant	de	 l’intérêt	porté	par	 les	étudiants	à	 leur	 futur	mé+er,	et	en	se	
disant	 :	 «	disponible	pour	aider	 les	 futurs	 professionnels	 à	appréhender	 le	monde	du	 travail	 dans	
lequel	ils	devront	s’insérer	dans	les	prochaines	années	».		

Cet	intérêt	porté	à	l’actualité	sociale	du	secteur	dans	lequel	les	étudiants	des	écoles	du	réseau	vont	
essayer	 	de	 	gagner	leur	 	vie	au	 	sor+r	de	leurs	études	est	tout	à	fait	légi+me,	et	nous	ne	pouvons	
que	nous	féliciter	de	ce	qu’il	rappelle	avec	justesse	que	:	

«	 la	 loi	 exige	 que	 la	 négociaCon	 de	 la	 convenCon	 collecCve	 soit	 menée	 par	 les	 syndicats	
représentant	le	patronat	et	les	salariés.	»	

Mais	nous	ne	pouvons	qu’être	surpris	par	le	fait	que	le	RECA	semble	ignorer	l’existence	du	SNTPCT	
lorsqu’il	compose	chaque	année	les	tribunes	des	ateliers	et	des	tables	rondes	qu’il	organise	lors	des	
rencontres	Anima+on-Forma+on…	

Pour	 notre	 part,	 nous	 con+nuerons	 donc	 à	 mener	 ceEe	 négocia+on	 avec	 le	 SPFA	 en	 qualité	 de	
Syndicat	 représenta+f,	 en	 espérant	 que	 l’organisa+on	 patronale	 prenne	 enfin	 en	 compte	 les	
proposi+ons	que	nous	 lui	avons	 soumises	dès	 le	début	de	ceEe	négocia+on,	mais	qu’elle	a	choisi	
d’ignorer	pour	l’instant.	

C’est	là	où	se	situe	le	véritable	blocage,	et	il	est	le	fait	de	l’organisa+on	patronale.	
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				LE	RECA	S’EMMÊLE…	



En réponse à nos revendications, notamment concernant la durée du travail, le 
SPFA voudrait se contenter d’une « charte de bonne conduite » non contraignante !
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LES STORYBOARDERS ?  
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L’année 2016 restera comme celle de la plus formidable mobilisation que le secteur 
de l’animation ait connue depuis des années. 

Il y a 15 ans déjà, les salariés de l’animation s’étaient regroupés, à l’appel du seul 
SNTPCT, pour défendre le niveau des salaires :  
Pour empêcher la signature dans le cadre de la Convention collective de l’Audiovisuel 
d’un accord d’étape instituant pour l’Animation des salaires minima bien en dessous 
des salaires pratiqués à l’époque, une pétition avait réuni 500 signatures.  

Ces 500 signatures font pâle figure aujourd’hui face aux 5000 signatures rassemblées 
en un week-end pour s’opposer à l’instauration de l’échelon «  junior ». Mais il faut 
replacer ce nombre dans le contexte de l’époque  : 500 signatures représentaient alors 
20% des salariés d’une branche d’activité qui n’en comptait que 2 500 environ, alors 
que la pétition avait été diffusée avec des moyens qui paraissent bien « artisanaux » 
aujourd’hui  : Circulant sous forme papier dans les studios au bon vouloir des 
techniciens qui la soutenaient, elle devait être renvoyée au syndicat par courrier  ! Le 
retour de 500 signatures apparait dès lors comme une manifestation très significative 
pour l’époque ! 
Néanmoins, cela n’avait pas suffi à empêcher le SPFA d’obtenir la signature de la CGT 
et de la CFDT pour cet accord d’étape et sa grille de salaires minima, dans des 
conditions que le SNTPCT avait dénoncées en son temps.  

Heureusement, le Ministère du travail n’avait pas étendu cet accord : en prévoyant des 
minima différents en fonction de la délocalisation des productions, il violait le principe 
de droit « à travail égal, salaire égal ». Ce qui avait conduit le SPFA à ouvrir enfin des 
négociations spécifiques avec les organisations de salariés pour aboutir à une 
convention collective propre à la  production de films d’animation, ce que réclamait le 
SNTPCT depuis plusieurs années déjà. Cette négociation, qui malheureusement 
prenait pour base le très bas niveau de salaires ratifié dans l’accord d’étape, allait 
aboutir en 2004 à la signature de l’actuelle convention.  

Là encore, c’est grâce à la mobilisation appelée par le SNTPCT, concrétisée 
notamment par l’irruption lors d’une séance de négociation d’une vingtaine de salariés 
venus dire leur colère et leur refus de voir les salaires bradés, que des concessions et 
des améliorations avaient pu être arrachées in-extremis au SPFA. La CGT et la CFDT 
avaient fait connaître leur accord pour signer des salaires inférieurs, mais 
l’augmentation de certains minima, ceux des storyboardeurs notamment, avaient pu 
être obtenus par cette action des techniciens de la branche animation du SNTPCT. 

Notre Organisation avait alors pris la décision de signer cette convention, malgré le 
niveau insuffisant de garanties et de droits, et malgré le niveau encore très bas des 
salaires minima, car nous ne pouvions courir le risque d’être exclu de la commission 
de suivi, et nous comptions bien au contraire intervenir lors des négociations annuelles 
pour tenter d’obtenir des améliorations. 
Si nous n’avons pas réussi à empêcher ni l’abaissement des conditions d’engagement et 
de travail, d’avenants en avenants, ni les salaires minima de subir une érosion par 
rapport à l’évolution de l’indice des prix, c’est que : 
- d’une part, trop nombreux sont les salariés de ce secteur qui, par manque 

d’information ou par excès d’individualisme, se sont désintéressé des questions 
conventionnelles, n’ont pas pris conscience que le niveau des salaires dépendait de 
la force de notre rassemblement syndical, ont laissé s’instaurer des pratiques 
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illégales ou irrégulières sans les dénoncer, ne s’appuyant pas suffisamment sur le 
bien commun que représente la convention collective pour défendre le maintien de 
leurs conditions de travail et de rémunération. 

- Du fait de cette absence de rapport de force, le SPFA a eu beau jeu de se tourner  
vers les Organisations syndicales de salariés qui étaient prêtes à accepter sans 
discussion les propositions de la partie patronale, leur signature faisant tourner 
court toute discussion sur les revendications que nous pouvions mettre sur la table. 

Aujourd’hui, face à la gravité de l’attaque menée contre le niveau des salaires minima 
par le projet d’échelon junior du SPFA, c’est à nouveau grâce à l’action du SNTPCT 
que la mobilisation des salariés, et des étudiants en cinéma d’animation, a contraint les 
autres organisations syndicales de ne pas accepter cette régression sans précédent de 
nos droits.  
Sans cette action du SNTPCT, qui dès le mois d’octobre, a commencé à informer les 
salariés de l’animation et, dans le cadre des réunions en Commission mixte, s’est 
opposé avec force à ce projet, la négociation aurait abouti avant fin avril à la signature 
de cette grille de salaires abaissés.  

Aujourd’hui la situation a donc changé  : un grand nombre de salariés de notre 
branche d’activité, et les futurs professionnels que sont les étudiants en animation, ont 
compris l’importance des questions conventionnelles et les conséquences qu’elles ont 
sur leurs conditions de vie, la nécessité de se mobiliser pour défendre le niveau de 
leurs salaires et leurs conditions de travail, et l’importance de s’organiser pour le faire. 
Le SPFA a dû constater qu’il ne pourrait plus désormais compter aussi facilement sur 
le manque d’information des salariés pour négocier des dispositions à la baisse à la 
faveur de leur indifférence à ces questions. 
Mais tous les salariés qui se mobilisent enfin aujourd’hui ont-ils compris que la seule 
façon efficace de défendre ses conditions de travail et de salaires est de s’organiser dans 
un syndicat professionnel ?  

Ceux qui se sont regroupés au sein du SNTPCT savent que c’est aux syndicats et aux 
syndicats seuls que la loi donne le pouvoir de négocier et de ratifier des accords avec la 
partie patronale. Une association peut rassembler, informer, revendiquer… Mais elle 
n’a ni le pouvoir de négocier avec les patrons, ni celui de signer des accords avec leur 
Syndicat. La porte des négociations lui reste fermée. Seules les associations que 
constituent les syndicats peuvent la franchir…  
Les syndicats reconnus représentatifs ont seuls la capacité juridique de représenter et 
défendre les intérêts de leurs membres.  
C’est pourquoi, sans notre regroupement dans notre organisation syndicale, le SPFA  
cherchera à obtenir l’accord des organisations dont il sait qu’elles s’abstiendront de 
revendiquer, comme cela a été le cas pour l’animation ces dernières années, et seront 
enclines à laisser les conditions de salaire et de travail se dégrader…   

C’est pourquoi il est important que chacun prenne conscience de la nécessité de 
devenir membre d’un syndicat pour préserver et améliorer nos droits qui nous sont 
communs à tous, le niveau de nos salaires, pour donner à ce syndicat, c’est-à-dire nous 
donner à nous-même, la représentativité et les moyens d’être plus efficaces encore dans 
notre action.  

Jean-Luc Ballester 
Secrétaire du secteur Animation du SNTPCT
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Hommage à Philippe BALMOSSIÈRE

BALMO nous a quittés début mai

Après les Beaux-Arts d'Avignon, Philippe était entré à Gobelins en 1985. Diplômé de la prestigieuse 
école,  il débute comme intervalliste sur Astérix et le coup du Menhir (1987), avant d’entrer en 1989 
au studio Disney de Montreuil comme assistant-animateur. 

Membre du SNTPCT, il s’est beaucoup investi dans la mise en place des institutions de 
représentation du personnel dans ce studio, et a y exercé pendant 2 ans le mandat de délégué 
syndical.

Faisant preuve de grandes capacités d’adaptation et d’un professionnalisme à toute épreuve, il a 
ensuite travaillé à différentes fonctions, animateur 2D de personnages, puis d’effets spéciaux, 
superviseur, compositing, etc. sur des films tels que  Duck tales (1989), Goofy movie (1994), 
Hunchback of Notre Dame (1995) avant de retourner en 1996 à Gaumont multimédia, puis dans 
d’autres studios pour travailler sur diverses séries TV  : Jack et Marcel, Freefonix, Atout 5, Les Winx, 
Galactic Football (Alphanim), Titeuf comme assistant réalisateur (Go'N)…

Il a également réalisé plusieurs séries télé, dont Creepschool (Fr3), La Famille trompette (TF1).

Il a surtout collaboré à  plusieurs longs-métrages d'animation au poste d'animateur 2D ou 
Superviseur d'effets spéciaux-compositing  : Les enfants de la pluie (Philippe Leclerc), Les  3 Rois 
Mages  (FX), Astérix et les Vikings (2d3d, FX), Les 3 amis mènent l'enquête (2d3d), Peur du noir 
(Prima linea), Pinocchio (superviseur FX), Lady of the Night (Laurent Boileau, la Station).

En marge de  son activité en studio  il a géré pendant 6 ans une petite société de prestation en 
animation, Perucca, et depuis 2006 il enseignait l'animation 2D à MOPA, anciennement 
Supinfocom Arles.

Une crise cardiaque l’a emporté à l’âge de 55 ans. Difficile de retracer en quelques lignes une vie 
de passion et de rêve, comme le dit sa compagne Magali : « Ce qu'il aimait avant tout dans son 
métier c'était dessiner ... et rêver. Ce qui ne l'empêchait pas d'y investir beaucoup d'énergie. ». Au-
delà de ses compétences multiples et de son expérience impressionnante, ce que retiennent tous 
les gens qui l'ont connu et ont eu la chance de travailler à ses côtés comme les étudiants qu’il a 
formés, c’est sa gentillesse, sa disponibilité et sa bonne humeur constante.

Les membres de la branche Animation du syndicat, très attristés par la disparition de leur 
camarade, présentent à sa compagne, à ses enfants et à ses proches leurs plus sincères 
condoléances. 

Paris, le 4 mai 2016
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Publicité

Suite aux engagements pris dans la Mission
Concertation, les partenaires sociaux des métiers
du cinéma, de l’audiovisuel, du spectacle vivant et
de l’édition phonographique, ont mis en place,
depuis le 1er juin 2015, une garantie Incapacité
Temporaire Totale de Travail (ITT). 

UNE MESURE SOLIDAIRE, EN PHASE
AVEC LES ATTENTES DES
INTERMITTENTS DU SPECTACLE 
Cette nouvelle garantie complète l’accord
prévoyance et santé des artistes et techniciens du
spectacle employés en contrat à durée détermi-
née, signé entre le Comité paritaire de suivi et
Audiens Prévoyance. Un régime innovant, mis en
place dès 2009 et précurseur des dispositifs de porta-
bilité puisqu’il offre aux intermittents du spectacle une
couverture collective et mutualisée, y compris pendant
des périodes d’inactivité.

QU’EST-CE QUE L’INCAPACITÉ
TEMPORAIRE TOTALE DE
TRAVAIL (ITT)?
Le participant est considéré en état d’incapacité
temporaire totale de travail lorsqu’il est dans l’im-
possibilité complète d’exercer toute activité
professionnelle consécutivement  à une maladie
ou à un accident. 

L’Incapacité Temporaire Totale de Travail (ITT) pour maladie
ou accident qui ouvre droit aux prestations de la Sécurité
Sociale donne lieu au versement d’une indemnité journa-
lière (IJ) versée par Audiens Prévoyance, Institution sociale
de référence des intermittents du spectacle.

QUELLES SONT LES CONDITIONS DE
VERSEMENT DES INDEMNITÉS
JOURNALIÈRES (IJ) ?
Cette IJ est versée à compter du 91e jour d’arrêt
de travail continu. Son montant est fixé à 20% du
traitement de base (limité à la T11) ayant donné
lieu à cotisations et ne peut pas être inférieur à
5 euros par jour.
(1) T1 : Tranche 1, partie du  salaire brut limitée au  plafond de la Sécurité Sociale 
(Plafond T1 valeur 2015 = 38 040€)

UNE ATTENTION PARTICULIÈRE
APPORTÉE AUX « MATERMITTENTES »
Attentifs aux valeurs de solidarité et d’égalité, les parte-
naires sociaux ont souhaité ouvrir le versement des
IJ pour les femmes enceintes à compter du 61e

jour, jusqu’au début du congé légal de maternité. 

A RETENIR
• Jusqu’au 180e jour d’arrêt de travail

continu, le versement des indemnités
journalières par Audiens Prévoyance est
subordonné au versement des IJ par la
Sécurité sociale.

• Du 181e au 1 095e jour d’arrêt de travail
continu, Audiens Prévoyance poursuit le
versement d’IJ, sous réserve de la récep-
tion des certificats médicaux attestant de
la poursuite de l’ITT du participant, qu’il
perçoive ou non des IJ de la Sécurité
sociale.

PRESTATIONS PRÉVISIONNELLES / AN

Rémunération ayant donné lieu à cotisations 15 000 €

% prestation à l’issue franchise 90 jours 20 %

Total prestations annuelles estimées / assuré 3 000 €

Total prestation journalière estimée / assuré 8,22 € (2)

Exemple hors seuil minimal 5€ (traitement de base ayant
donné lieu à cotisations > 9 100€ limité à T1)

PRESTATIONS PRÉVISIONNELLES / AN

Rémunération ayant donné lieu à cotisations 5 000 €

% prestation à l’issue franchise 90 jours 20 %

Total prestations annuelles estimées / assuré 1 000 €

Total prestation journalière estimée / assuré 2,74 €

Minimum journalier 5 € (2)

Amélioration garantie / jour 2,26 €

Exemple avec seuil minimal 5€ 
(traitement de base > 1€ ≤ 9 100€)

La protection sociale professionnelle est une création continue

Accord collectif national
interbranche des intermittents

EN SAVOIR PLUS
Numéros utiles :
Santé (garantie
intermittents)
0 805 500 190
(gratuit)
Prévoyance
0 173 173 921

Retrouvez-nous sur le
site www.audiens.org

Une nouvelle
garantie Incapacité
Temporaire Totale
de Travail pour les
artistes et techni-
ciens du spectacle

(2) Avant prélèvements sociaux (CSG - CRDS)
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